
Oui ä la Suisse -  Oui ä la 
Loi sur l'amenagement du territoire

Arguments en faveur de la revision de la Loi sur ramenagement du terri­
toire (LAT)

Le mitage du territoire nuit ä la Suisse
• En Suisse, les surfaces bäties croissent ä un rythme effrayant. Elles augmentent de 27 

kilometres carres par annee; c'est l'equivalent de la surface du Lac de Brienz1. Cette 
augmentation n'est pas seulement due ä l'augmentation de la population; dans la plupart 
des cantons, les surfaces bäties croissent nettement plus vite que la population.

• Les surfaces agricoles diminuent constamment. Elles constituent la base de la production 
agricole suisse, mais perdent chaque annee 40 km2 de leurs sols les plus fertiles; ce qui 
est l'equivalent de la surface du Lac de Bienne1.

• Le mitage du territoire defigure de plus en plus nos beaux paysages. L'attrait touristique 
de la Suisse diminue.

• Les habitats des animaux et des plantes sont de plus en plus morceles. Les listes rouges 
des animaux et des plantes menaces s'allongent.

• Le mitage du territoire devalorise les zones de detente de la population. La qualite de vie 
diminue.

• L'extension des zones ä bätir impose des coüts d'infrastructure de plus en plus eleves 
aux communes et aux cantons (routes, conduites). Ce sont principalement les genera- 
tions futures qui devront en payer les coüts, lorsqu'il s'agira de renover ces investisse- 
ments qui engloutissent des milliards.

• Les transports routiers et ferroviaires sont pratiquement satures chaque jour parce que le 
mitage du territoire provoque une augmentation des besoins en mobilite.

• La diminution de la qualite de vie et les problemes de circulation diminuent l'attrait de 
notre pays en tant que place economique.

La LAT en vigueur depuis 1980 n'est malheureusement pas parvenue ä rendre durable 
l'amenagement du territoire suisse; c'est principalement du ä une application lacunaire de la 
loi. Des dispositions ouvertes et l'absence de delais et de possibilites de sanctions ont facilite 
une application "Creative" de la LAT.

Cela ne peut pas continuer ainsi.

La revision de la LAT teile que proposee doit en assurer l'application ä l'avenir et rendre du­
rable l'amenagement du territoire suisse.

Le 15 juin 2012, le Parlement federal a approuve la revision de la Loi sur l'amenagement du 
territoire ä une large majorite.

1 Statistique suisse de la superficie, ARE
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La revision de la LAT
• Constitue une reponse harmonieuse et equilibree aux futurs defis de ramenagement du 

territoire en Suisse.

• Garantit les valeurs paysageres et donc le potentiel touristique de notre pays, ainsi que la 
qualite de vie dans nos agglomerations; cela constitue un atout inestimable pour l'attrait 
de la Suisse.

• Reserve les surfaces necessaires aux besoins de l'economie et ä ceux de la production 
agricole.

• Permet aux agglomerations de continuer ä se developper en mettant l'accent sur l'utilisa- 
tion des zones ä bätir existantes et sur la coordination avec les transports. Cela ameliore 
l'efficience des infrastructures et de l'utilisation des sols.

• Determine plus precisement les täches de la Confederation, des cantons et des com­
munes, fixe des lignes directrices, des incitations et des delais, et permet ainsi une meil- 
leure application.

• Regle les domaines qui ont les plus grands deficits d'application d'une fagon realiste et 
laisse assez de marge de manoeuvre aux cantons et aux communes. Elle soutient les 
cantons et les communes qui appliquent consciencieusement le droit en vigueur et met ä 
contribution les cantons qui ont des lacunes dans l'atteinte des objectifs.

• Tient compte de la repartition des competences entre la Confederation et les cantons; la 
Confederation determine les objectifs strategiques et les cantons les appliquent de fagon 
concrete. La Confederation se limite ä en contröler l'application et dispose des compe­
tences necessaires ä l'imposer en cas de non-respect des directives.

• Constitue le contre-projet du Conseil federal et du Parlement ä l'lnitiative populaire pour 
la protection du paysage, qui a ainsi pu etre retiree sous condition. Le retrait n'aura de 
valeur legale que si le contre-projet entre en vigueur, c'est-ä-dire si le referendum contre 
la revision de la LAT n'aboutit pas ou si la loi est confirmee en votation populaire.

La revision de la LAT porte sur
• La protection des terres agricoles (Art. 3 al. 2a, Art. 15 al. 2 et 3 let. bbis).

• La determination de la taille des zones ä bätir en fonction des besoins durant les 15 an- 
nees ä ven ir; les zones ä bätir surdimensionnees doivent etre reduites (Art. 15). Pour en 
savoir plus, lisez: Pas de reserves de zones ä bätir surdimensionnees.

• L'equite dans la compensation des plus-values generees par le zonage (al. 5). Pour en 
savoir plus, lisez: Equite pour les gagnants et les perdants de l'amenagement.

• L'exploitation des zones ä bätir existantes (Art. 1 al. 2 let. abis et b, Art. 3 al. 3 let. abis,
Art. 8a al. 1 let. c, Art. 15 al. 3 let. b, Art. 15a). Pour en savoir plus, lisez; Mieux utiliser 
les zones ä bätir existantes.

• L'equipement des zones ä bätir par etapes (Art. 19 Abs. 2).

• Le renforcement des plans directeurs cantonaux: exigences plus precises quant ä leur 
contenu en matiere de zones ä bätir (Art. 8a et Art. 37b al. 1-3), inscription dans le plan 
directeur des projets ayant un impact sur le territoire et l'environnement (Art. 8 al. 2).

• La construction facilitee d’installations solaires sur les toits (Art. 18a).

Novembre 2012
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Mieux utiliser les zones ä bätir 
existantes

Les faits
Une partie significative des zones ä bätir de Suisse n'est pas construite, mal exploitee ou en 
friche.

• En 2007, les zones ä bätir vides depassaient de 40% ä 95% la demande en terrains ä 
bätir d'ici 20301.

• Les zones dejä construites sont mal utilisees, la moitie de la demande en terrains ä bätir 
d'ici 2030 pourrait etre satisfaite sur des parcelles dejä construites avec les reglements 
sur les constructions en vigueur, par exemple en ajoutant un etage ou plus, en agrandis- 
sant le bätiment existant ou en le demolissant et en en reconstruisant un neuf1.

• De nombreux terrains constructibles bien situes sont thesaurises et ne sont pas dispo­
nibles.

• II y a des terrains qui ne sont plus utilises dans les zones industrielles et ferroviaires2.
Ces dernieres annees, de nombreuses anciennes zones industrielles ont ete rebäties de 
fagon moderne (Zürich West, Sihlcity ä Zürich, Sulzer Areal ä Winterthur, ABB-Areal ä 
Baden, von Roll Areal ä Berne, Stücki-Areal ä Bäle, Selve-Areal ä Thoune etc.). Les 
zones industrielles pourraient heberger la Ville de Geneve tout entiere.

• En Suisse, les places de stationnement couvrent plus de 50 kilometres carres autour des 
centres commerciaux, des bätiments industriels, des stations de base d'installations de 
sport d'hiver, d'installations sportives et de loisir, etc.; cela correspond ä la surface du 
Lac de Thoune.

Dans les zones ä bätir, les reserves en parcelles non construites et sous-utilisees1 depas- 
sent de deux ä deux fois et demie les besoins en terrains constructibles d'ici 2030. Malgre 
cela, il a jusqu'ä present ete plus facile de creer de nouvelles zones ä bätir plutöt que de 
mieux utiliser les zones ä bätir existantes.

Cela fait que les agglomerations continuent de grandir en peripherie, alors que leurs centres 
sont negliges. Cette evolution gaspille les sols, nuit ä l'image des localites et preterite les 
commerces au centre de la localite.

1 Zones ä bätir en Suisse -  De quelle surface de zone ä bätir la Suisse a-t-elle besoin? Etüde d'experts, 10 oc- 
tobre 2008
2 La Suisse et ses friches industrielles - Des opportunites de developpement au coeur des agglomerations 
(OFEFP/ARE, 2004)
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La revision de la LAT
• Amene une gestion econome des sols.

• Place l'utilisation des reserves existantes avant le gaspillage de precieuses terres agri- 
coles.

• Met le developpement interne avant le developpement externe.

• Promeut la renovation des lotissements existants.

• Revitalise les centres des localites et les vieilles-villes.

• Promeut la construction dans les zones ä bätir existantes et veille ä ce qu'elles soient 
effectivement utilisees.

Les cantons et les communes veillent ensemble ä ce que les zones ä bätir existantes soient 
effectivement construites. A cette fin, les autorites peuvent determiner des delais et des me- 
sures lorsque l'interet public predomine dans la construction d'une parcelle. Les regroupe- 
ments parcellaires sont evoques parmi les mesures possibles. Differents cantons disposent 
dejä d'instruments de promotion de la d isponib le  de terrains constructibles (AG, AR, FR, 
NE, OW, VD).

De nouvelles zones ä bätir ne sont plus autorisees que lorsque le terrain sera probablement 
bäti dans les 15 ans ä venir. II ne devrait plus etre possible de constituer des reserves de 
zones ä bätir.

Les zones ä bätir existantes ont du potentiel

• Le Canton de Zürich revele que les zones ä bätir ne sont utilisees qu'ä 64% de leurs 
capacites; on parle de 60% dans le Canton d'Argovie3.

• Les resultats du projet "Raum+ St. Gallen" montrent que pres du double des habitants 
attendus d'ici 2035 pourrait etre löge dans les reserves de zones ä bätir; ceci sans tenir 
compte du potentiel de densification ulterieure4.

• Une analyse precise des reserves de zones ä bätir dans le village de Mandach (AG) a 
montre que le centre de ce village, oii vivent actuellement 179 personnes, pourrait abri- 
ter 219 habitants supplementaires. II serait donc possible de loger plus du double des 
habitants actuels, sans "encombrement" ni "Saturation" des habitations5; c'est-ä-dire 
sans changer le caractere villageois ou preteriter la qualite de vie.

Novembre 2012

3 Nutzungsreserven im Bestand. Konzeptstudie Bundesamt für Raumentwicklung ARE (2008, uniquement en 
allemand)
4 Raum+ St. Gallen. Ergebnisbericht Flächenpotenzialanalyse für den Kanton St.Gallen 2011. Amt für Wirtschaft 
und Amt für Raumentwicklung und Geoinformation Kanton St.Gallen (uniquement en allemand)
5 Aargauer Zeitung, 7. Mai 2011
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Pas de reserves de zones 
ä bätir surdimensionnees

Les faits
Cela fait plus de 30 ans que la LAT demande que les zones ä bätir soient dimensionnees en 
fonction des besoins des 15 annees ä venir. Ce delai est approprie parce qu'il permet la 
Constitution de reserves süffisantes, mais pas trop grandes. Les zones ä bätir trop impor­
tantes induisent un gaspillage de terrain constructible parce que les constructions y sont trop 
dispersees ou que le terrain n'est utilise que de fagon ponctuelle. Trop de zones ä bätir au- 
tour d'une localite incitent ä construire au vert et ä negliger les centres. En plus du gaspillage 
de sol, cette fagon de faire rencherit le coüt des infrastructures (routes, canalisations) et pro- 
voque des problemes de raccordement aux transports.

Certains cantons dimensionnent effectivement leurs zones ä bätir de fagon raisonnable. Mais 
de nombreux cantons et de nombreuses communes contreviennent massivement ä la regle 
des 15 ans. Au niveau communal, les deficits d'application sont parfois tellement flagrants 
qu'il faut parier de "refus d'application"1. Dans ces cas-lä, cela fait longtemps que les zones ä 
bätir auraient du etre reduites, mais cela n'a que rarement ete le cas. En Suisse, la taille des 
zones ä bätir est le secteur de ramenagement du territoire qui connait le plus grand deficit 
d'application2.
Les reserves de zones ä bätir sont trop grandes et souvent mal situees3. Elles se trouvent 
dans des endroits ä faible demande et difficilement ou pas atteignables en transports pu- 
blics4.

La revision de la LAT
• Maintient le principe eprouve de la determination par rapport aux besoins des 15 annees 

ä venir.

• Renforce l'application des dispositions sur le dimensionnement des zones ä bätir.

• Exige explicitement la reduction des zones ä bätir surdimensionnees.

• Supprime le principal deficit de ramenagement du territoire en Suisse.

La Confederation et les cantons fixent ensemble les lignes directrices permettant de deter- 
miner les besoins en zones ä bätir. Dans un delai de 5 ans, les cantons determinent dans 
leurs plans directeurs la fagon dont ils veulent adapter les zones ä bätir aux besoins effectifs. 
Les communes adaptent les zones ä bätir dans les plans d'affectation en tenant obligatoire- 
ment compte des besoins regionaux en la matiere. Lorsqu'une zone ä bätir est reduite, le 
proprietaire est dedommage sur la base de la garantie de la propriete ä l'aide des moyens 
mis ä disposition par la creation de la taxe sur la plus-value (voir Equite pour les gagnants et

1 Le Tribunal federal a plusieurs fois du faire cette conclusion; par exemple dans son arret 1C_35/2011,
1C_173/2011 du 29 aoüt 2011, et dans son arret 1C_361/2011 du 28 juin 2012.
2 L’amenagement du territoire entre prescriptions et execution. Avenir Suisse, Zürich 2010.
3 Communique de presse ARE, 23.10.2008
4 Statistique suisse des zones ä bätir 2007. Office federal du developpement territorial ARE, 2008 / Zones ä bätir 
en Suisse -  De quelle surface de zone ä bätir la Suisse a-t-elle besoin? Etüde d'experts, 10 octobre 2008
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les perdants de l'amenagement). Si ces moyens ne suffisent pas, les cantons et les com­
munes doivent en trouver d'autres. Les zones ä bätir peuvent etre agrandies lorsqu'elles sont 
en-dessous des besoins des 15 ans ä venir. Mais il faut d'abord exploiter le potentiel des 
zones ä bätir existantes.

Obligation de reduire ies zones ä bätir surdimensionnees: une nouvelle regle du jeu?

Non. Cela fait depuis 1980 que la LAT prevoit que les zones ä bätir "comprennent les ter- 
rains propres ä la construction qui sont dejä largement bätis ou seront probablement neces­
saires ä la construction dans les quinze ans ä venir et seront equipes dans ce laps de temps" 
(Art. 15). Cela implique que toutes les zones ä bätir qui ne sont pas dejä largement cons- 
truites, qui ne sont pas necessaires ou equipees durant les 15 ans ä venir ne sont en fait pas 
des zones ä bätir. Elles devraient par consequent etre dezonees; des decisions du Tribunal 
federal le confirment.

De nombreux cantons et de nombreuses communes ont dejä repondu ä cette Obligation: 
entre 1973 et 1994, la commune de Köniz (BE) a par exemple dezone 350 ha de terrain ä 
bätir. Cela n'a pas empeche une forte croissance de la population. Dans les annees 1980- 
1990, le Canton des Grisons a dezone 1000 ha de terrain ä bätir.

De nombreuses communes ont des zones ä bätir qui depassent de deux fois et plus les be­
soins des 15 ans ä venir. Le fait que la revision de la LAT demande explicitement la reduc- 
tion de zones ä bätir surdimensionnees ne constitue pas une nouvelle regle, c'est seulement 
un moyen pour faire appliquer une prescription en vigueur depuis plus de 30 ans.__________

La diminution de zones ä bätir surdimensionnees rencherit-elle le terrain ä bätir?

Non, les dispositions de la Loi sur l'amenagement du territoire ne provoquent pas de renche- 
rissement; eiles peuvent meme avoir un effet moderateur sur les prix.

Le prix du terrain ä bätir est determine par la localisation et les possibilites d'utilisation de ce 
terrain. Le prix du terrain est par consequent toujours eleve dans les localisations prisees 
independamment des reserves de terrain ä bätir dans des endroits moins prises. Lorsqu'il y a 
une forte demande, les reserves sont toutefois moins elevees que les besoins pour les 15 
ans ä venir. De ce fait, ces localisations ne connaTtront pas non plus de rapetissement des 
zones ä bätir. Comme les besoins des 15 prochaines annees sont toujours couverts, la LAT 
ne provoque pas de penuries supplementaires. II reste donc toujours une reserve suffisam- 
ment genereuse. II n'y aura pas de penurie. De nouvelles zones ä bätir peuvent etre creees 
lä oü le besoin s'en fait sentir.

Les nouvelles dispositions contre la thesaurisation de terrains ä bätir ont en outre pour effet 
de mobiliser plus de terrains ä bätir dans les localisations prisees. L'augmentation de l'offre 
dans les localisations prisees a un effet apaisant sur les prix.

Les zones ä bätir surdimensionnees illicites se trouvent surtout dans des zones connaissant 
une plus faible demande et des prix plus bas. Lä aussi, les prix ne changent pas, etant don- 
ne que le rapetissement des reserves surdimensionnees couvre toujours les besoins des 15 
annees ä venir. Lorsque les zones ä bätir restent surdimensionnees, cela provoque une utili- 
sation inefficace et un gaspillage de la ressource dejä tres rare qu'est le sol.______________

Revision de la LAT = Equite pour les gagnants et les perdants de ramenagement!



La LAT revisee constitue-t-elle un contre-projet qui va plus loin que l'lnitiative pour le 
paysage?
Non. L'lnitiative pour le paysage (http://www.initiative-DOur-le-Davsage.ch) ne gele pas les 
zones ä bätir dans leur Situation actuelle et n'interdit pas la Constitution de nouvelles zones ä 
bätir. Mais eile demande qu'en Suisse, la somme des zones ä bätir n'augmente pas durant 
20 ans. Cela signifie que les zonages et les dezonages doivent s'equilibrer sur 20 ans. II y a 
deux fagons d'atteindre cet objectif. La premiere est de fournir une compensation pour 
chaque nouveau zonage; cette Variante a ete examinee lors de l'elaboration du contre-projet, 
mais n'a pas trouve de majorite au Parlement. La seconde est de reduire globalement les 
zones ä bätir surdimensionnees existantes de fagon ä ce que de nouveaux zonages soient 
simultanement et ulterieurement possibles sans en augmenter la surface totale d'origine; 
c'est la Variante qui a ete retenue pour le contre-projet.__________________________________
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Equite pour les gagnants et les 
perdants de l'amenagement

Lorsqu'une revision d'un plan d’affectation transforme des terrains agricoles en terrains cons- 
tructibles, le prix de ces terrains passe en une nuit de 10 francs le metre carre ä plusieurs 
centaines voire milliers de francs le metre carre. Ces sont les communes qui decident quels 
proprietaires terriens deviennent proprietaires de terrains ä bätir. Au niveau suisse, ce sont 
chaque annee pres de 2 milliards de francs de plus-value qui sont generes par des decisions 
communales, sans que les proprietaires n'aient apporte aucune prestation en echange1.

La revision de la LAT regle
• L'obligation de tous les cantons de prelever au moins 20% des plus-values generees par 

des reaffectations en zones ä bätir. Les cantons peuvent augmenter ce taux et introduire 
un prelevement cantonal sur la plus-value aussi en cas de changement d'affectation.

• Le revenu de ce prelevement est lie au dedommagement des desaffectations ou au 
maintien des terres agricoles, de la preservation du paysage ou de l'augmentation de la 
qualite des lotissements.

• Ce prelevement sur la plus-value n'est pas un nouvel impöt; il reduit le gain fait lors de la 
vente du terrain. Comme le proprietaire terrien garde la plus grande partie du gain, il con- 
tinue d'etre incite ä utiliser le terrain ä bätir en tant que tel ou ä le vendre.

• La revision de la LAT stipule que le prelevement sur la plus-value doit etre deduit en cas 
de calcul d'un eventuel impöt sur le gain immobilier. La plus-value n'est donc taxee 
qu'une fois. L'utilisation du prelevement sur la plus-value est liee aux mesures d'amena- 
gement du territoire, contrairement ä l'impöt sur le benefice immobilier que la plupart des 
cantons calculent de fagon degressive (il diminue avec la duree de la propriete).

• Les dispositions concernant le prelevement sur la plus-value correspondent ä la proposi- 
tion de la Conference des directeurs cantonaux des travaux publics, de l'amenagement 
du territoire et de l'environnement (DTAP).

La redevance sur la plus-value que prevoit la revision de la LAT est
• Sensee - Les autorites obtiennent les moyens financiers leur permettant de dedommager 

les changements de zones, de preserver les terres agricoles, de valoriser les surfaces 
amenagees.

• Equitable - L'affectation en zone ä bätir repose sur une decision de la commune. Le 
proprietaire foncier obtient une enorme plus-value sans contreprestation de sa part. II est 
donc equitable que les autorites puissent investir une partie de cette plus-value dans 
l'amenagement du territoire.

• Logique - En cas de dezonage, les proprietaires doivent etre completement dedomma- 
ges pour cet inconvenient en matiere d'amenagement du fait de la garantie de la proprie­
te. La redevance sur la plus-value en est la consequence logique.

1 Konzepte zur Bauzonenverkleinerung. Abklärung der monetären Folgen und der Wirksamkeit von vier verschie­
denen Konzepten. Schlussbericht zuhanden des ARE im Auftrag der UREK-N. B,S,S 2011
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La redevance sur la plus-value rencherit-elle les terrains constructibles?

Non. Cet exemple le montre bien:

Lors d'un loto, Jean gagne une voiture d'une valeur de CHF 100'000; il doit payer un impöt 
de CHF 20'000 (20%) sur ce gain. Jean aimerait vendre la voiture qu'il a gagnee. Trouvera-t- 
il un acheteur pret ä lui verser CHF 120'000 parce qu'il a paye CHF 20'000 d'impöts? Non. II 
pourra vendre la voiture pour CHF 100'000, le meme prix qu'un concessionnaire de la 
marque. Jean fera tout de meme un joli benefice de CHF 80'000.

II en va de meme avec la redevance sur la plus-value en cas d'affectation d'un terrain en 
zone ä bätir. La nouvelle affectation correspond ä un gain au loto et la redevance correspond 
ä l'impöt sur les gains en loterie. La redevance sur la plus-value ne fait pas augmenter les 
prix, car il y a assez de terrains constructibles qui n'ont pas ete reaffectes. Mais une partie 
des gains revient aux autorites qui peuvent utiliser les sommes pergues pour des prestations 
beneficiant ä la communaute.

La redevance sur la plus-value est-elle une invention?

Non. Depuis son entree en vigueur en 1980, la LAT exige des cantons qu’ils ancrent dans le
droit cantonal une compensation appropriee pour les avantages et les inconvenients que les
proprietaires prives peuvent connaitre en matiere d'amenagement.

• Les Cantons de BS, NE, et depuis peu GE et TG, l'ont fait en introduisant une redevance 
sur la plus-value (approuvee en TG par deux tiers de la population).

• Les Cantons de TI et SG ont des projets d'introduction d'une redevance sur la plus-value.

• Les Cantons de GR, BE, OW, GL ont une possibilite communale de redevance contrac- 
tuelle sur la plus-value.

• Dans le Canton de VD, la loi permet aux communes d'introduire une redevance sur les 
infrastructures.

Les autres cantons n'ont pas encore trouve de reglementation en la matiere, mais se satisfont 
d'un impöt sur le benefice de parcelle qui ne rapporte souvent que de modestes montants lors 
d'un nouveau zonage.

L'Autriche a introduit en 2012 une redevance sur la plus-value dans son droit federal._______
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Reponses ä des arguments 
contre la Loi sur 
l'amenagement du territoire

Argument de la hausse des prix des terrains et de l'augmentation du coüt de l'habitat

Les dispositions de la Loi föderale sur l'amenagement du territoire (LAT) ne provoquent pas 
de rencherissement du prix des terrains et du coüt de l'habitat; elles peuvent meme avoir un 
effet moderateur sur les prix.

Le prix du terrain ä bätir est determine par sa localisation et les possibilites d'utilisation qu'il 
offre. Le prix d'un terrain bien situe est donc toujours eleve, independamment de la quantite 
de terrain ä bätir disponible ä des endroits moins prises. Lä oü il y a une forte demande, les 
reserves de terrain ne sont toutefois pas plus elevees que les besoins pour les 15 pro- 
chaines annees. De ce fait, ces localisations ne connaitront pas de rapetissement des zones 
ä bätir. Comme les besoins des 15 prochaines annees sont toujours couverts, la LAT ne 
produira pas de penurie; il restera toujours une reserve genereuse. Lorsque le besoin est 
avere, il sera toujours possible de creer de nouvelles zones ä bätir.

Les nouvelles dispositions contre la thesaurisation de terrains ä bätir auront pour effet qu'il y 
aura plus de terrain ä bätir dans les endroits prises. L'augmentation de l'offre aux endroits 
bien situes a un effet moderateur sur les prix.

Les zones ä bätir surdimensionnees et contraires ä la loi se trouvent surtout dans les regions 
oü la demande est faible et oü les prix sont bas. Le prix du sol reste inchange, car les be­
soins pour les 15 prochaines annees restent satisfaits malgre la reduction de la taille des 
reserves surdimensionnees. Si les zones ä bätir restent surdimensionnees, cela provoque 
une utilisation inefficace et un gaspillage de la ressource limitee qu'est le sol.

Argument des nouvelles atteintes au droit de propriete
II est approprie que l'on construise sur les zones ä bätir dans un certain delai. Toute autre 
pratique provoque la creation de nouvelles zones ä bätir malgre d’importantes reserves inuti- 
lisees, de meme qu’une penurie artificielle et un rencherissement du sol par une thesaurisa­
tion speculative du terrain ä bätir. Le terrain ä bätir thesaurise sans raison valable doit etre 
bäti pour satisfaire au bien commun. Les cantons sont libres dans le choix des moyens; im- 
poser un delai pour la construction peut etre utilise en dernier recours.

La thesaurisation du terrain ä bätir prive le marche de terrains constructibles dans les en­
droits prises et provoque donc une augmentation du prix du sol. Lutter contre la thesaurisa­
tion des terrains ä bätir est donc un moyen efficace pour reduire le prix du terrain ä bätir 
dans les endroits chers.

Le terrain ä bätir non viabilise dans des localisations qui n'ont pas de besoins dans les 15 
prochaines annees doit -  dans l'interet general -  etre rendu ä l'agriculture. Cela assure des 
surfaces agricoles utiles, reduit le mitage du paysage et du territoire et permet aux cantons 
et aux communes d'economiser des coüts d'infrastructures.
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Argument de l’augmentation des impöts ou des nouvelles taxes et redevances

La redevance sur la plus-value n'est pas un nouvel impöt; eile reduit le benefice fait lors de la 
vente d'un terrain. La plus grande partie du benefice continue d'appartenir au vendeur. La 
plus-value decoulant d'un terrain nouvellement colloque en zone ä bätir ne vient pas d'une 
prestation du proprietaire, mais d'une decision de la commune. Onze cantons ont dejä fait 
des experiences positives avec une redevance sur la plus-value ou prevoient d'en introduire 
une.

Le paiement de la redevance sur la plus-value est deduit du benefice dans le cas du calcul 
d'un impöt sur un benefice immobilier. La plus-value n'est donc prelevee qu'une fois.

En cas de dezonage, les proprietaires doivent etre entierement dedommages de l'inconve- 
nient subi en fonction de la garantie de la propriete. C'est dejä prevu. La redevance sur 
l'avantage confere par le zonage en est la contrepartie logique.

Argument de la bureaucratie et des procedures compliquees
La revision de la LAT ne genere pas de bureaucratie supplementaire. Elle n'introduit en effet 
pas de nouveaux instruments, mais utilise les instruments connus depuis longtemps et re­
formule plus precisement d'anciennes dispositions; cela va dans le sens des pratiques can- 
tonales et communales. Beaucoup de cantons et communes ont dejä fait des experiences 
positives avec ces instruments. Les services appropries existent dans les cantons.

Le plan directeur et le plan d'affectation sont des instruments qui definissent les differentes 
affectations des sols et donc aussi les zones ä bätir; ils existent dans tous les cantons et 
toutes les communes. Ils sont d'une fagon ou d'une autre remis ä jour periodiquement. Les 
nouvelles dispositions concernant le dimensionnement des surfaces d'habitat et des zones ä 
bätir doivent etre prises en compte lors de la prochaine revision.

Les cantons sont flexibles en ce qui concerne la perception de la plus-value sur la planifica- 
tion. Onze cantons ont dejä fait des experiences positives avec cette redevance ou prevoient 
de l'introduire. Les cantons peuvent se referer ä des instruments connus.

Argument de la mise sous tutelle des cantons
La revision de la LAT ne change rien ä la repartition des competences entre les cantons et la 
Confederation. Elle reprend les instruments eprouves et les precise lorsque la pratique a 
montre que c’etait necessaire. Les dispositions de la Confederation restent toutefois formu- 
lees de fagon ouverte et il appartient aux cantons de regier les details en fonctions de leurs 
propres besoins.

Les plans directeurs cantonaux sont ouverts aux particularites cantonales et refletent leurs 
differences.

Les regles introduites dans la revision de la LAT correspondent aux propositions de la Con­
ference suisse des directeurs cantonaux des travaux publics, de l'amenagement du territoire 
et de l'environnement (DTAP) qui a notablement influence cette revision.
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